
CCE X - Page 1

n° 146 996 du 3 juin 2015

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 avril 2007 par X, qui déclare être de nationalité azerbaïdjanaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 mars 2007.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 27 avril 2015.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me O. TODTS loco Me S.

SAROLEA, avocat, et C. DUMONT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations vous seriez de nationalité azérie et d'origine ethnique arménienne.

Vous avez déposé une première demande d'asile le 16 octobre 2000.

A l’appui de votre première demande d'asile, vous invoquiez un trafic d'armes comme étant à l'origine

de votre crainte. Votre première demande s'est clôturée négativement par d'une décision confirmative
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de refus de séjour du 12 juin 2001. Vous avez introduit une demande de suspension et un recours en

annulation devant le Conseil d'Etat, qui les a rejetées le 4 avril 2003.

Vous avez déposé une deuxième demande d'asile le 15 décembre 2004. .

A l’appui de votre deuxième demande d'asile, vous invoquez les faits suivants.

Vous dites ne pas avoir quitté la Belgique depuis la clôture de votre première demande d'asile. Vous

prétendez que la raison qui vous retient de rentrer au pays est que vous ne voulez plus faire la guerre et

que le commandant du groupe armé dont vous auriez été membre, Megryan Chaguew aurait été

assassine lors de son retour en Arménie pour traîtrise face à la menace azérie, en particulier parce que

son bataillon qui était aussi le vôtre n'aurait pas pu empêcher que la région de Shaoumian tombe aux

mains des forces azéries en 1992. Vous ajoutez que contrairement à la version officielle, l'hélicoptère

transportant Megryan Chaguew, a été abattu par des Arméniens. Vous dites aussi craindre de devoir

servir dans I armée arménienne et de devoir y faire la guerre.

Vous apportez également un document de l'Ambassade de la République d'Arménie certifiant que vous

ne possédez pas la citoyenneté arménienne ainsi qu'un document de l'Ambassade de la République

d’Azerbaïdjan attestant que vous n'êtes pas ressortissant azéri (Inventaire documents n° 1et 2).

B. Motivation du refus

En dépit d’une décision qu'un examen ultérieur s'avérait nécessaire, prise dans le cadre d'un recours

urgent — la demande n'apparaissant pas comme manifestement non fondée —, il ressort de l'analyse

approfondie de vos récits successifs que votre demande ne peut être considérée comme fondée au

stade de l'éligibilité et que partant, il ne peut être accordé foi à la crainte dont vous faites état.

Force m’est ainsi de constater qu'en dépit du temps supplémentaire dont vous avez bénéficié du fait de

l’examen ultérieur de votre demande, vous ne produisez aucun indice ou élément de preuve susceptible

d’accréditer vos dires quant à l'identité, la nationalité des personnes à l'origine de la mort du

commandant ni sur les motivation qui auraient animé celles-ci. Vous ne produisez aucun indice ou

élément probant permettant de croire à l'éventualité d'un rappel sous les drapeaux ou sur celle devoir

participer à une guerre au sein des forces armées arméniennes.

Les recherches menées par le Commissariat général, dont vous trouverez une copie dans le dossier

administratif, n'ont pas non plus pu étayer vos assertions.

II ressort au contraire de celles-ci que le commandant Megryan Chaguew aurait été abattu par des

éléments armés azéris et non arméniens, ce qui dément vos affirmations de même que la crainte que

vous invoquez. Je constate par ailleurs que, contrairement à vos dires, le commandant Shahen

Meghrian, loin d’être perçu comme un traître en Arménie y est au contraire considéré comme ayant un

comportement héroïque. Les informations que mes services possèdent révèlent en effet, que les

Arméniens ayant comme lui participé à la défense de la région de Chaoumain « ont été considérés

comme des héros ayant fait preuve d'un courage extraordinaire pour empêcher l'ennemi de prendre le

contrôle du territoire ». Ce qui précède, une fois encore, nuit gravement à la crédibilité de vos assertions

et des craintes que vous évoquez.

La crainte de devoir servir à nouveau dans l'armée arménienne et d'être envoyé à la guerre, qu'elle non

plus vous n'étayez en aucune façon, n'est pas davantage établie à mes yeux. Il ressort en effet des

informations en possession du Commissariat général que l'Arménie n'est plus considérée en état de

guerre, ni avec l'Azerbaïdjan, ni avec un quelconque autre pays. Toujours selon nos informations, du fait

que vous avez atteint l'âge de 27 ans et que vous avez rempli vos obligations militaires au sein de I

armée soviétique, vous êtes libéré de toute obligation militaire vis-à-vis de l'Arménie. De plus d'après

nos informations les personnes d'origine ethnique arménienne fuyant l'Azerbaïdjan n'ayant pas encore

la citoyenneté arménienne sont en tout état de cause dispensées de service militaire en Arménie.

Force m est par ailleurs de constater qu'à aucun moment vous n'avez évoqué cette crainte d'enrôlement

force dans l'armée arménienne lors de votre première demande d'asile en 2000. Alors même pourtant

qu’a en croire vos récents propos cette crainte d'enrôlement justifieraient d'une part votre départ

d’Arménie en 2000 et, d'autre part expliqueraient encore que vous ne puissiez y rentrer en 2007 (OE d

19 et CGRA 01/1/06, p.9).
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Pour le surplus, à l'appui de votre seconde demande d'asile vous apportez deux documents prouvant

que vous n'êtes ni citoyen arménien, ni citoyen azéri (Documents n° 1 et n°2). Or, selon nos

informations, les services consulaires de l'Ambassade de la République d'Arménie n'ont remis à

époque, c’est-à-dire en juin 2005 et jusqu'à cette date, des attestations de non citoyenneté arménienne

uniquement a deux reprises ; et ce, à des personnes en possession d'un passeport russe. Il nous a été

précisé que, dans le cas où la citoyenneté de la personne n'était pas établie, ce genre d'attestation n'est

pas remise. Dès lors il me faut conclure que le document que vous présentez (Document n°1), daté du

31 mars 2003, est soit un faux, soit vous êtes un des deux ressortissants russes. Je constate par

ailleurs que sur ce document émis par les services consulaires arméniens il est indiqué que vous êtes

né en Azerbaïdjan alors que vous dites être né à Ordjonikidze, actuelle Vladikavkaz en Ossétie du Nord.

Ces éléments me permettent de douter de l'authenticité du document versé, d'autant plus que je

constate que vous avez délibérément altéré deux documents essentiels à votre demande d'asile : votre

passeport et votre carnet militaire (Documents n° 10 et n°8). En effet, vous présentez trois pages de

votre passeport et une page de votre carnet militaire sous prétexte que vous vouliez « aplatir » vos

documents. Il en découle que par ce fait vous ne présentez pas l'entièreté des renseignements

contenus dans ces documents capitaux pour votre demande d'asile. Au vu des faits soulevés

précédemment, un tel comportement se révèle être incompatible avec l'existence d'une crainte fondée

de persécution en votre chef.

Partant, au vu de tout ce qui précède, vous n’avez pu établir de manière crédible l’existence dans votre

chef d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ni l’existence

d’une crainte réelle de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Les documents versés au dossier (acte de naissance, attestation de domiciliation, acte de mariage de

vos parents, documents militaires, carte d’octroi de réduction + un document de l’Ambassade de la

République d’Arménie indiquant que vous ne posséderiez pas la citoyenneté arménienne ainsi que un

document de l’Ambassade de la République d’Azerbaïdjan attestant selon lequel vous ne seriez pas

ressortissant azéri) ne prouvent pas la réalité des faits invoqués, ni les craintes que vous évoquez. Ils

ne peuvent à eux seuls, ni établir la crédibilité de vos assertions. Ils n’énervent en rien les

considérations qui précèdent.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu

comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers et que vous n’entrez pas non plus en

ligne de compte pour le statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers.

2. La requête

2.1La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2Elle prend un premier moyen de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut de réfugié (modifié par le protocole de New York du 31 janvier 1967, ci-après

dénommée « la Convention de Genève ») et des articles 48/3 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée «

la loi du 15 décembre 1980 »).

2.3La partie requérante conteste la pertinence des motifs de l’acte attaqué. Après avoir rappelé les

règles et principes gouvernant l’établissement des faits en matière d’asile, elle souligne que le

requérant produit des éléments de preuves qui attestent à suffisance son identité et reproche à la partie

défenderesse d’exiger du requérant un niveau de preuve excessif. Elle conteste la fiabilité des

informations versées au dossier administratif au sujet de l’ancien commandant du requérant et souligne

que la tombe de ce dernier a été détruite. Elle souligne que si le l’Arménie n’était pas en guerre au

moment de la prise de l’acte attaqué, le risque de reprise des combats est réel compte tenu de la

persistance des tensions opposant l’Arménie et l’Azerbaïdjan. Elle critique encore les motifs sur

lesquels la partie défenderesse se fonde pour mettre en cause la force probante des attestations

délivrées par les ambassades d’Arménie et d’Azerbaïdjan et produit à l’appui de son argumentation une

autre attestation délivrée par la première de ces ambassades. Elle affirme enfin que la crainte du
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requérant est liée à son origine ethnique et à son appartenance au groupe des anciens combattants

arméniens.

2.4Elle prend un deuxième moyen de la violation des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

2.5 En conclusion, elle prie le Conseil de lui reconnaître le statut de réfugié.

3. L’examen des nouveaux éléments

3.1 L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b.

22 août 2013), dispose :

« §1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine toujours

s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Il peut à cet effet se fonder en particulier sur les

critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1er à 3.

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le

surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés

d'office des débats. (...) »

3.2 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance, la copie d’un exemple d’attestation

délivrée par l’ambassade d’Arménie au sujet des documents à fournir en vue d’obtenir un certificat de

citoyenneté.

4. L’examen du recours

4.1. La décision attaquée est principalement fondée sur le constat que le requérant n’établit pas le

bien-fondé de ses crainte à l’égard de l’Arménie et qu’il n’établit pas davantage qu’il serait apatride.

4.2. Dans les derniers motifs de l’acte attaqué, la partie défenderesse écarte les attestations produites

par le requérant afin d’établir qu’il est apatride. A l’instar de la partie requérante, le Conseil n’est pas

convaincu par ces motifs. Il constate que le compte-rendu de l’entretien téléphonique sur lequel

s’appuie le document réponse ARM2005-044 (dossier administratif, farde deuxième demande, pièce 20

/ 4) ne figure pas au dossier administratif et que le contenu de ce document ne permet pas de situer

avec précision dans le temps la période au cours de laquelle le consul d’Arménie aurait uniquement

délivré des attestations de non nationalité à deux personnes disposant de passeport russe. L’entretien

téléphonique ayant eu lieu en juin 2005 et l’attestation produite par le requérant ayant été délivrée le 31

mars 2003, le Conseil estime qu’il ne peut tirer aucune conclusion des informations figurant au dossier

administratif au sujet de l’authenticité de cette attestation. Il estime en particulier qu’il n’est pas possible

d’en déduire, comme semble le suggérer l’acte attaqué, que le requérant aurait pu acquérir la

nationalité russe. Il observe à cet égard qu’il ne ressort pas des motifs de l’acte que la partie

défenderesse mettrait en cause la réalité du séjour du requérant au Nagorny Karabakh entre 1992 et

2000, date de son départ pour la Belgique.

4.3. Il ressort par ailleurs des premiers motifs de l’acte attaqué, d’une part, que la partie défenderesse

ne conteste pas que le requérant a résidé au Nagorny Karabakh et, d’autre part, qu’elle examine le

bien-fondé de ses craintes à l’égard de l’Arménie. Toutefois, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier

administratif, aucun élément de nature à expliquer le choix de la partie défenderesse d’examiner les

craintes du requérant à l’égard de l’Arménie alors qu’il est notoire qu’en droit international, le Nagorny

Karabakh ne fait pas partie de ce pays.

4.4. Par conséquent, après analyse du dossier administratif et des pièces de la procédure, le Conseil

estime qu’il ne peut pas se prononcer sur la présente affaire sans qu’il soit procédé à des mesures

d’instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter
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sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles

en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Interroger le requérant sur son dernier lieu de résidence et analyser la crédibilité de ses déclarations

au regard des informations objectives au sujet de ce lieu ;

 Recueillir des informations objectives permettant de déterminer la nationalité du requérant ;

 Examiner le bien-fondé de la crainte du requérant à l’égard du pays dont il a la nationalité ou, dans

le cas où il serait de nationalité indéterminée ou apatride, à l’égard du pays de son dernier lieu de

résidence.

4.5. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de

la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur

les éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des

motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé

des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96).

4.6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 23 mars 2007 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois juin deux mille quinze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


